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ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi l’alinéa 13 :

« « 6° Dans les communautés de communes et les communautés d’agglomération, la possibilité, par 
conventions de mise à disposition approuvées par délibérations concordantes du conseil municipal 
et de l’organe délibérant de l’établissement public, de placer, dans le ressort territorial d’une 
commune membre et pour l’exercice des compétences prévues au 3° et au 4° du II de 
l’article L. 5214-16 et au 1° et 5° du II de l’article L. 5216-5, des services de l’établissement public 
de coopération intercommunale sous l’autorité fonctionnelle du maire. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 13 de l’article 1er, tel qu’issu du texte adopté par la commission des lois, prévoit la 
possibilité, pour les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre, de déléguer aux communes la création ou la gestion de certains équipements ou services. 
Cette disposition ouvre donc la possibilité, sans limitation, de déléguer les compétences de l’EPCI à 
fiscalité propre à ses communes membres.

Nous souhaitons le retour à l’écriture initiale qui permettait, pour les seules communautés de 
communes et communautés d'agglomération, de placer des services de l'EPCI sous l'autorité 
fonctionnelle du maire, cette possibilité étant restreinte à deux compétences : la construction, 
l'entretien et le fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 
d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire d'une part, 
ainsi que la voirie d'autre part. 

Le présent amendement rétablit, par conséquent, l’écriture initiale.


